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Commune de La Haye 
Conseil municipal du 26 mai 2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est 
réuni à huis clos, avec une présence limitée à la 
presse, le 26 mai 2020 à 20 heures 30 minutes, 
sous la Présidence de Alain LECLERE, Maire de La 
Haye, et de Marie-France LECLUZE, doyenne de 
l’assemblée. 
 
Madame Bénédicte GUILLOTTE a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 

 

Sont Présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BENOIT Mélinda, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, 
BROCHARD Sylvie, BURET Charlène, DEBREUILLY Fanny, FREMOND Séverine, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, 
GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA Catherine, LAURENT Anthony, LAURENT Patrice, LE GREVELLEC 
Bruno, LEBALLAIS Clotilde, LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEFILLIASTRE Adeline, 
LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, 
MALASSIS Marylène, MAUGER Gaston, MORIN Jean, OZOUF Anthony, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, ROPTIN 
Laurence, RUET Séverine, SUAREZ Guillaume. 
 
Sont Absents et excusés : 
Néant. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
Néant. 
 

****** 

DEL20200526_011prime ASSEMBLEE – Instauration du huis clos 
 
Rapporteurs : Alain LECLERE  
 
La convocation à la présente réunion du Conseil municipal prévoit une séance à huis clos, en raison du contexte 
épidémique lié au virus SARS-Cov2 (COVID-19). 
 
La présence de la presse permettrait de rendre publique la séance. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de décider du maintien huis clos ou bien d’ouvrir la séance à la seule présence 
de trois représentants de la presse qui se sont présentés sur le parvis de la salle de réunion. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment son article L2121-18 ; 
 
  

Date de convocation : le 20 mai 2020  
Affiché le 29/05/2020 

Nombre de conseillers en exercice : 37 

Quorum atteint si 13 présents (ordonnance N°2020-562 

du 13/05/2020) 

 
Nombre de présents : 37 
Nombre d’absents : 0 
Nombre de pouvoirs : 0 
Suffrages exprimés : 37 voix 
Majorité : 19 voix 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide d’ouvrir la présente réunion du Conseil municipal aux seuls représentants de la Presse qui se sont 
présentés sur le lieu de réunion et de maintenir le huis clos pour tout autre public. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

Une minute de silence est tenue pour les personnes décédées du Covid-19 et une autre minute de silence pour 
M. Gérard BESNARD, Maire délégué de Saint-Jores. 

M. LECLERE remercie les correspondants de presse présents et leur demande d’être le relais pour adresser des 
remerciements au nom du Conseil municipal à toutes celles et ceux qui ont été en première ligne durant le 
confinement, qui se sont occupées des personnes isolées, les soignants, les personnels dans les magasins et les 
personnels communaux qui ont assuré l’essentiel.  

 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Installation du Conseil municipal élu le 15 mars 2020 
2. Election du Maire 
3. Détermination du nombre d’Adjoints  
4. Election des Adjoints 
5. Charte de l’élu local 
6. Election des Maires délégués 
7. Désignation des Conseillers délégués 
8. Etablissement de l’enveloppe globale des indemnités des élus communaux  
9. Indemnités de fonction du Maire, des Adjoints, des Maires délégués et des Conseillers délégués 
10. Délégations du Conseil municipal au Maire 
11. Détermination du nombre d’administrateurs au sein du Conseil d’administration du Centre communal 

d’action sociale (CCAS) 
12. Modalités de dépôt des listes pour l’élection des membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

 
Questions diverses 

 

****** 

DEL20200526_011 ASSEMBLEE - Installation du Conseil municipal élu le 15 mars 2020 
 
Rapporteurs : Alain LECLERE et Marie-France LECLUZE 
 
La loi N°2020-290 du 23 mars 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire en raison de l’épidémie de Covid-19 a 
reporté l’installation des Conseils municipaux élus le 15 mars 2020. 
 
Sous les présidences respectives de Monsieur Alain LECLERE, Maire et de Marie-France LECLUZE, en qualité de 
doyenne de l’assemblée, Monsieur le Maire donne les résultats constatés au procès-verbal des élections qui se 
sont déroulées le dimanche 15 mars 2020. 
 
La liste conduite par Monsieur Alain LECLERE – tête de liste «Ensemble, Cap La Haye !» – a recueilli 728 suffrages 
et a obtenu 37 sièges.  
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Sont élus :  

Ordre Genre NOM Prénom 

1 M. LECLERE Alain 

2 Mme BROCHARD Michèle 

3 M. BALLEY Olivier 

4 Mme BATAILLE Marie-Jeanne 

5 M. LEGOUEST Stéphane 

6 Mme BOUCHARD Line  

7 M. MORIN Jean 

8 Mme LEBALLAIS Clotilde 

9 M. AUBIN Éric 

10 Mme BROCHARD Sylvie 

11 M. POLFLIET Éric 

12 Mme LEFILLIASTRE Adeline 

13 M. SUAREZ Guillaume 

14 Mme LECLUZE Marie-France 

15 M. PESNEL Dominique 

16 Mme LEMARIE Nathalie 

17 M. GUILBERT Albert 

18 Mme MALASSIS Marylène 

19 M. MAUGER Gaston 

20 Mme KERVELLA Catherine 

21 M. GOSSELIN Didier 

22 Mme GUILLOTTE Bénédicte 

23 M. OZOUF Anthony 

24 Mme BURET Charléne 

25 M. LAURENT Anthony 

26 Mme DEBREUILLY Fanny  

27 M. LAURENT Patrice 

28 Mme ROPTIN Laurence 

29 M. LE GREVELLEC Bruno 

30 Mme FREMOND Séverine 

31 M. LEROUX Pascal 

32 Mme BENOIT Mélinda 

33 M. LEPARMENTIER Franck 

34 Mme LEBRUMAN Chantale 

35 M. HAREL Thierry 

36 Mme RUET Séverine 

37 M. LEPREVOST Jean-Michel 

 
Monsieur LECLERE, Maire, déclare le Conseil municipal installé, tel qu’il a été constitué lors des élections  
du 15 mars 2020. 
 
Conformément à l’article L.2122-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), la séance au cours de 
laquelle il est procédé à l’élection du Maire est présidée par le plus âgé des membres du Conseil municipal.  
 
Par conséquent, Monsieur LECLERE, Maire de LA HAYE, cède la présidence du Conseil municipal à la doyenne de 
l’assemblée, à savoir Madame Marie-France LECLUZE, en vue de procéder à l’élection du Maire.  
 
Madame LECLUZE prend la présidence de la séance ainsi que la parole et propose de désigner Madame Bénédicte 
GUILLOTTE, benjamine en présence du Conseil municipal, comme Secrétaire, conformément à l’article L.2121-
15 du CGCT. 
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Madame Bénédicte GUILLOTTE est désignée en qualité de Secrétaire par le Conseil municipal. 
 
Il est procédé à l’appel nominal des membres du Conseil municipal.  
 
Madame LECLUZE dénombre trente-sept (37) Conseillers régulièrement présents et constate que le quorum posé 
par l’article L.2121-17 du CGCT est atteint. 
 
La séance peut être déroulée selon l’ordre du jour. 
 

****** 

DEL20200526_012 ASSEMBLEE - Election du Maire 
 
Rapporteur : Marie-France LECLUZE 
 
Madame Marie-France LECLUZE doyenne de l’Assemblée préside la séance. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article L.2122-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) disposant que dans chaque Commune, 
un Maire et un ou plusieurs Adjoints sont élus parmi les membres du Conseil municipal ;  
 
VU l’article L.2122-4 du CGCT disposant que le Maire et les Adjoints sont élus par le Conseil municipal parmi ses 
membres ;  
 
VU l’article L.2122-7 du CGCT disposant que le Maire et les Adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité 
absolue et que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est 
déclaré élu ; 
 
Madame LECLUZE sollicite deux volontaires comme assesseurs. Messieurs LE GREVELLEC Bruno et 
LEPARMENTIER Franck acceptent de constituer le bureau.  
 
Madame la Présidente fait appel à candidature à la fonction de Maire. 
 
Monsieur Alain LECLERE propose sa candidature au nom du groupe «Ensemble, Cap La Haye ! ».  
 
Messieurs LE GREVELLEC Bruno et LEPARMENTIER Franck, assesseurs, enregistrent la candidature de Monsieur 
LECLERE Alain et invitent les Conseillers municipaux à passer au vote.  
 
Chaque Conseiller municipal dépose son bulletin dans l’urne. Les assesseurs procèdent au dépouillement en 
présence de la benjamine et de la doyenne de l’assemblée. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Proclame, sous la Présidence de Madame LECLUZE, les résultats suivants de l’élection du Maire : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne  

- 2 bulletins nuls ou assimilés  

- 35 suffrages exprimés 

- 18 = majorité requise  

Monsieur Alain LECLERE ayant obtenu la majorité absolue des voies est proclamé Maire et installé dans ses 
fonctions.  
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****** 

DEL20200526_013 ASSEMBLEE – Détermination du nombre d’Adjoints  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit, en son article L.2122-2 que, selon la strate de la 
Commune de LA HAYE, le nombre maximum d’Adjoints est de huit (8), soit 30 % de 27 Conseillers municipaux 
pour une population municipale de 3500 à 4999 habitants. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de déterminer le nombre d’Adjoints au Maire. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article L.2122-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) disposant que le Conseil municipal 
détermine le nombre des Adjoints au Maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'effectif légal du Conseil 
municipal ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Détermine le nombre des Adjoints au Maire à 8 (huit). 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200526_014 ASSEMBLEE – Election des Adjoints  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le nombre des Adjoints étant de huit, leur élection s’effectue selon le scrutin de liste à la majorité absolue. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article L.2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) disposant que dans les Communes 
de 1 000 habitants et plus, les Adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. La liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la 
moyenne d'âge la plus élevée sont élus. 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200526_013 en date du 26 mai 2020 relative au nombre d’Adjoints 
fixé à huit (8) ; 
 
Monsieur le Maire appelle les candidats à soumettre leur liste ; 
 
Monsieur le Maire sollicite deux volontaires comme assesseurs. Messieurs LE GREVELLEC Bruno et 
LEPARMENTIER Franck acceptent de constituer le bureau.  
 
M. Olivier BALLEY propose la liste des 8 noms suivants :  
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Liste 1 : Olivier BALLEY 

Ordre Genre NOM Prénom 

1 M. BALLEY Olivier 

2 Mme BROCHARD Michèle 

3 M. LEGOUEST Stéphane 

4 Mme BOUCHARD Line 

5 M. SUAREZ Guillaume 

6 Mme BATAILLE Marie-Jeanne 

7 M. GUILBERT Albert 

8 Mme LECLUZE Marie-France 

 
Aucune autre liste n’est proposée. 
 
Messieurs LE GREVELLEC Bruno et LEPARMENTIER Franck, assesseurs, enregistrent la liste candidate et invitent 
les Conseillers municipaux à passer au vote.  
 
Chaque Conseiller municipal dépose son bulletin dans l’urne. Les assesseurs procèdent au dépouillement en 
présence du bureau.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection des Adjoints : 
 
1er tour de scrutin 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne  

- 3 bulletins nuls ou assimilés  

- 34 suffrages exprimés 

- 18 = majorité requise  

 
Ont obtenu : 
– Liste 1, Olivier BALLEY : 34 (trente-quatre) voix. 
 
La liste 1, Olivier BALLEY ayant obtenu la majorité absolue, ont été proclamés Adjoints au Maire :  
 

Ordre Genre NOM Prénom 

1 M. BALLEY Olivier 

2 Mme BROCHARD Michèle 

3 M. LEGOUEST Stéphane 

4 Mme BOUCHARD Line 

5 M. SUAREZ Guillaume 

6 Mme BATAILLE Marie-Jeanne 

7 M. GUILBERT Albert 

8 Mme LECLUZE Marie-France 

 

****** 

Madame Michèle BROCHARD est désignée Secrétaire de séance. 

****** 
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DEL20200526_015 ASSEMBLEE – Charte de l’élu local 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 a prévu que, lors de la première réunion du Conseil municipal, 
immédiatement après l'élection du Maire et des Adjoints, le nouveau Maire doit donner lecture de la charte de 
l'élu local, prévue à l'article L. 1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui dispose que 
« les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les 
collectivités territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des 
principes déontologiques consacrés par la présente charte de l'élu local. » 
 
Le Maire doit remettre aux Conseillers municipaux une copie de cette charte et du chapitre du CGCT consacré 
aux « Conditions d’exercice des mandats locaux » (articles L2123-1 à L2123-35 et R2123-1 à D2123-28) jointe à 
la note de synthèse. 
 
Ceci exposé,  

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.1111-1-1 et L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT que la charte de l’élu local, ci-après reproduite, est jointe à la note de synthèse annexée à la 
convocation de la présente réunion adressée à l’ensemble des Conseillers municipaux : 
 

Charte de l’élu local 
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui 
soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts 
personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage 
à les faire connaître avant le débat et le vote. 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son 
mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a 
été désigné. 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant 
l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre 
de ses fonctions. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Prend acte de la charte de l’élu local et s’engage à en respecter le texte et l’esprit. 

 

****** 

DEL20200526_016 ASSEMBLEE - Election des Maires délégués 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La Commune de LA HAYE est constituée de neuf (9) Communes déléguées. Neuf Maires délégués sont élus par 
le Conseil municipal en son sein. 
Cette élection s’effectue dans les mêmes conditions que celle du Maire fixées à l’article L.2122-7 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT). 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article L.2122-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) disposant que dans chaque Commune, 
un Maire et un ou plusieurs Adjoints sont élus parmi les membres du Conseil municipal ;  
 
VU l’article L.2122-4 du CGCT disposant que le Maire et les Adjoints sont élus par le Conseil municipal parmi ses 
membres ;  
 
VU l’article L.2122-7 du CGCT disposant que le Maire et les Adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité 
absolue et que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est 
déclaré élu ; 
 
Monsieur le Maire sollicite deux volontaires comme assesseurs. Messieurs LE GREVELLEC Bruno et 
LEPARMENTIER Franck acceptent de constituer le bureau.  
 
Monsieur le Maire fait appel à candidature. Il ressort de cet appel les candidats suivants : 
 

COMMUNE DELEGUEE Candidats 1 Candidats 2 Candidats 3 

BAUDREVILLE POLFLIET Eric   

BOLLEVILLE PESNEL Dominique   

GLATIGNY AUBIN Eric   
LA HAYE-DU-PUITS GOSSELIN Didier LECLERE Alain  

MOBECQ BALLEY Olivier   

MONTGARDON BATAILLE Marie-Jeanne   

SAINT-RÉMY-DES-LANDES BROCHARD Michèle   

SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS LEGOUEST Stéphane   

SURVILLE LEBALLAIS Clotilde   

 
Messieurs LE GREVELLEC Bruno et LEPARMENTIER Franck, assesseurs, enregistrent les candidatures susvisées et 
invitent les Conseillers municipaux à passer au vote.  
 
Chaque Conseiller municipal dépose son bulletin dans l’urne. Les assesseurs procèdent au dépouillement en 
présence du bureau.  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de 
BAUDREVILLE : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne 

-   0 bulletin nul ou assimilé 

- 37 suffrages exprimés 

- 19 = majorité requise  

Monsieur POLFLIET Eric ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamé Maire délégué et installé dans 
ses fonctions.  
 
Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de 
BOLLEVILLE : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne 

-   0 bulletin nul ou assimilé 

- 37 suffrages exprimés 
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- 19 = majorité requise  

Monsieur PESNEL Dominique ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamé Maire délégué et installé 
dans ses fonctions.  
 
Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de 
GLATIGNY : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne 

-   0 bulletin nul ou assimilé 

- 37 suffrages exprimés 

- 19 = majorité requise 

Monsieur AUBIN Eric ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamé Maire délégué et installé dans ses 
fonctions.  
 
Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de LA 
HAYE-DU-PUITS : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne 

-   1 bulletin nul ou assimilé 

- 36 suffrages exprimés 

- 19 = majorité requise  

Monsieur LECLERE Alain ayant obtenu la majorité absolue par 24 voix est proclamé Maire délégué et installé dans 
ses fonctions.  
 
Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de 
MOBECQ : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne 

-   1 bulletin nul ou assimilé 

- 36 suffrages exprimés 

- 19 = majorité requise  

Monsieur BALLEY Olivier ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamé Maire délégué et installé dans 
ses fonctions.  
 
Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de 
MONTGARDON : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne 

-   3 bulletins nuls ou assimilés 

- 34 suffrages exprimés 

- 18 = majorité requise  

Madame BATAILLE Marie-Jeanne ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamée Maire délégué et 
installée dans ses fonctions.  
 
Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de 
SAINT-RÉMY-DES-LANDES : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne 

-   4 bulletins nuls ou assimilés 

- 33 suffrages exprimés 

- 17 = majorité requise  

Madame BROCHARD Michèle ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamée Maire délégué et installée 
dans ses fonctions.  
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Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de 

SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne 

-   2 bulletins nuls ou assimilés 

- 35 suffrages exprimés 

- 18 = majorité requise  

Monsieur LEGOUEST Stéphane ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamé Maire délégué et installé 
dans ses fonctions.  
 
Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection du Maire délégué de 
SURVILLE : 

- 37 votants (présents + pouvoirs) 

- 37 bulletins sont trouvés dans l’urne  

-   3 bulletins nuls ou assimilés  

- 34 suffrages exprimés 

- 18 = majorité requise  

Madame LEBALLAIS Clotilde ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamé Maire délégué et installé 
dans ses fonctions.  
 
Souligne que les Maires délégués sont inscrits au tableau du Conseil municipal selon la règle appliquée aux 
Conseillers municipaux, à savoir en fonction de la date de leur élection issue des deux tours de scrutin, avec le 
nombre de voix recueillies par la liste sur laquelle ils figurent et dans l’ordre déterminé par la priorité d’âge des 
candidats et non leur rang de présentation de la liste. 
 

****** 

DEL20200526_017 ASSEMBLEE – Désignation des Conseillers délégués 

Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Au regard de l’importance des missions liées à la gestion des rapports avec les commerces non-sédentaires sur 
le marché hebdomadaire, des animations de types « foires et marchés » et des projets dits « structurants », il est 
proposé au Conseil de désigner trois Conseillers délégués. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
CONSIDERANT que les rapports avec les commerces non sédentaires sur le marché hebdomadaire, les 
animations de types « foires et marchés » et les projets dits « structurants », représentent une charge certaine 
pour la Municipalité qu’il est utile de confier à des Conseillers délégués ;  
 
Monsieur le Maire fait appel à candidature. Il ressort de cet appel les candidats suivants : 
 

- Monsieur MAUGER Gaston pour les missions relatives au commerce non-sédentaire sur le marché 

hebdomadaire. 

- Aucun candidat pour les foires et les marchés. 

- Monsieur OZOUF Anthony pour les projets structurants. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 
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Désigne les conseillers délégués suivants :  
- Monsieur MAUGER Gaston pour les missions relatives au commerce non-sédentaire sur le marché 

hebdomadaire. 

- Monsieur OZOUF Anthony pour les projets structurants. 

 
Reporte la désignation d’un conseiller délégué :  

- pour les foires et les marchés. 

 
Souligne que les Conseillers délégués sont inscrits au tableau du Conseil municipal selon la règle appliquée aux 
Conseillers municipaux, à savoir en fonction de la date de leur élection issue des deux tours de scrutin, avec le 
nombre de voix recueillies par la liste sur laquelle ils figurent et dans l’ordre déterminé par la priorité d’âge des 
candidats et non leur rang de présentation de la liste. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200526_018 ASSEMBLEE - Etablissement de l’enveloppe globale des indemnités des élus communaux 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Au regard de la strate de population de la Commune de LA HAYE (4 124 habitants au 01/01/2020) et de sa nature 
juridique de Commune nouvelle, l’enveloppe indemnitaire des élus communaux est composée comme suit :  

-  l’enveloppe traditionnelle des Maire et Adjoints de la strate de 3 500 à 9 999 habitants. 

- A laquelle vient s’ajouter l’enveloppe des Maires délégués augmentée des taux introduits par la loi 

n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action 

publique. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les articles L.2123-23 et L.2123-24 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) relatifs aux 
indemnités maximales des Maire et Adjoints ;  
 
VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action 
publique disposant de l’augmentation des taux d’indemnité des Maires et Adjoints de Communes de moins de  
3 500 habitants ;  
 
CONSIDERANT que les indemnités des élus communaux sont fixées selon la valeur du point d’indice de la 
Fonction publique, soit 4,68602 € (valeur 2019) multiplié par l’indice majoré (IM) terminal de la Fonction 
publique, soit actuellement 830 (indice brut (IB) 1027) ; 
 
CONSIDERANT que l’enveloppe indemnitaire maximale du Maire et des Adjoints de la Commune de LA HAYE est 
calculée, selon la strate, par 55,00% de l’IM 830 actuel pour le Maire et 22,00% de l’IM 830 actuel pour les 
Adjoints. Cette enveloppe indemnitaire est la suivante : 

I) ENVELOPPE INDEMNITAIRE DE LA COMMUNE 
NOUVELLE : Maire et Adjoints 

 
MANDAT 2020-2026 

Taux 
maximal en 

% 

Indemnité 
brute 

mensuelle 

Nombre 
d'élus 

Total 
indemnités 
mensuelles 

Total 
indemnités 
annuelles 

Maire 55,00% 2 139,17 1 2 139,17 25 670,02 

Adjoints 22,00% 855,67 8 6 845,34 82 144,06 

TOTAL      8 984,51 107 814,07 

 
CONSIDERANT que l’enveloppe indemnitaire maximale des Maires délégués de la Commune de LA HAYE est 
calculée, selon la strate, de 25,50% de l’IM 830 (actuellement) pour le Maire d’une Commune de moins de 
500 habitants, de 40,30% de l’IM 830 (actuellement) pour le Maire d’une Commune entre 500 et 999 habitants 
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et de 51,60% de l’IM 830 (actuellement) pour le Maire d’une Commune entre 1 000 et 3 499 habitants. Cette 
enveloppe indemnitaire est la suivante :  

II) ENVELOPPE INDEMNITAIRE DE LA COMMUNE NOUVELLE : 
COMMUNES-DELEGUES DE LA HAYE  

 
MANDAT 2020-2026 

NOMBRE 
D'HABITANTS 

au 
01/01/2020 

TAUX 
indemnités de 

Maire 
délégué 

Indemnités 
mensuelles de 
Maire délégué 

Total  
Indemnités 

annuelles de 
Maire délégué 

BAUDREVILLE 77 25,50% 991,80 11 901,55 

BOLLEVILLE 371 25,50% 991,80 11 901,55 

GLATIGNY 147 25,50% 991,80 11 901,55 

LA HAYE-DU-PUITS 1 543 51,60% 2 006,93 24 083,14 

MOBECQ 247 25,50% 991,80 11 901,55 

MONTGARDON 481 25,50% 991,80 11 901,55 

SAINT-RÉMY-DES-LANDES 217 25,50% 991,80 11 901,55 

SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS 840 40,30% 1 567,43 18 809,12 

SURVILLE 201 25,50% 991,80 11 901,55 

TOTAL 4 124 2,704 10 516,93 126 203,14 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

ARTICLE UNIQUE 
Décide que l’enveloppe indemnitaire maximale des élus communaux est la suivante :  

III) = I+I IENVELOPPE INDEMNITAIRE GLOBALE 
 

MANDAT 2020-2026 

NOMBRE 
D'HABITANTS 

au 
01/01/2020 

Taux 
maximal 

en % 

Indemnité 
brute 

mensuelle 

Nombre 
d'élus 

Total 
indemnités 
mensuelles 

Total 
indemnités 
annuelles 

Maire 4124 55,00% 2 139,17 1 2 139,17 25 670,02 

Adjoints 4124 22,00% 855,67 8 6 845,34 82 144,06 

SOUS-TOTAL     8 984,51 107 814,07 

Maire délégué de BAUDREVILLE 77 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de BOLLEVILLE 371 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de GLATIGNY 147 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de LA HAYE-DU-PUITS 1 543 51,60% 2 006,93 1 2 006,93 24 083,14 

Maire délégué de MOBECQ 247 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de MONTGARDON 481 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de SAINT-RÉMY-DES-LANDES 217 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS 840 40,30% 1 567,43 1 1 567,43 18 809,12 

Maire délégué de SURVILLE 201 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

SOUS-TOTAL     10 516,93 126 203,14 

TOTAL         19 501,43 234 017,21 

 
Rappelle que cette enveloppe suit l’évolution de l’indice terminal de la Fonction publique. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200526_019 ASSEMBLEE - Indemnités de fonction du Maire, des Adjoints, des Maires délégués et des 
Conseillers délégués 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’enveloppe indemnitaire maximale est un plafond qui ne peut être dépassé ; il incombe au Conseil municipal 
d’en répartir le montant entre le Maire, les Adjoints, les Maires délégués et les éventuels Conseillers délégués. 
 
Les fonctions de Maire de la Commune nouvelle et de Maire délégué sont compatibles, mais leurs indemnités ne 
sont pas cumulables. 
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Il est proposé au Conseil d’octroyer aux Adjoints ayant été élus Maires délégués le bénéfice de l’indemnité la 
plus intéressante entre ces deux qualités et d’octroyer des indemnités à hauteur de 6% de l’indice majoré 
terminal de la Fonction publique aux Conseillers délégués. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les articles L.2123-23 et L.2123-24 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) relatifs aux 
indemnités maximales des Maire et Adjoints ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200526_18 en date du 26 mai 2020 fixant le montant maximal de 
l’enveloppe indemnitaire des élus communaux  comme suit :  

ENVELOPPE INDEMNITAIRE GLOBALE 
 

MANDAT 2020-2026 

NOMBRE 
D'HABITANTS 

au 
01/01/2020 

Taux 
maximal 

en % 

Indemnité 
brute 

mensuelle 

Nombre 
d'élus 

Total 
indemnités 
mensuelles 

Total 
indemnités 
annuelles 

Maire 4124 55,00% 2 139,17 1 2 139,17 25 670,02 

Adjoints 4124 22,00% 855,67 8 6 845,34 82 144,06 

SOUS-TOTAL     8 984,51 107 814,07 

Maire délégué de BAUDREVILLE 77 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de BOLLEVILLE 371 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de GLATIGNY 147 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de LA HAYE-DU-PUITS 1 543 51,60% 2 006,93 1 2 006,93 24 083,14 

Maire délégué de MOBECQ 247 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de MONTGARDON 481 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de SAINT-RÉMY-DES-LANDES 217 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS 840 40,30% 1 567,43 1 1 567,43 18 809,12 

Maire délégué de SURVILLE 201 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

SOUS-TOTAL     10 516,93 126 203,14 

TOTAL       18 19 501,43 234 017,21 

 
CONSIDERANT que les indemnités de Maires, Adjoints et Maire délégué ne sont pas cumulables. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide des indemnités suivantes : 

Maire et Adjoints Maires Délégués 
NOM 

Prénom 

  
Enveloppe Maire et Adjoints 

  

  
Enveloppe Maires délégués 

  

 

      Taux 
Indemnité 
mensuelle 

Indemnité 
annuelle 

Taux 
Indemnité 
mensuelle 

Indemnité 
annuelle 

TOTAL 
GENERAL 

Maire 
Maire délégué de LA 
HAYE DU PUITS 

LECLERE 
Alain 

55,00% 2 139,17 25 670,02   0,00 0,00 25 670,02 



 
14 

Compte-rendu du Conseil municipal du 26 mai 2020    

1er Adjoint 
Maire délégué de 
MOBECQ 

BALLEY 
Olivier 

35,00% 1 361,29 16 335,47   0,00 0,00 16 335,47 

2ème Adjoint 
Maire délégué de 
SAINT-RÉMY-DES-
LANDES 

BROCHARD 
Michèle 

30,00% 1 166,82 14 001,83   0,00 0,00 14 001,83 

3ème Adjoint 
Maire délégué de 
SAINT-SYMPHORIEN-
LE-VALOIS 

LEGOUEST 
Stéphane 

  0,00 0,00 30,00% 1 166,82 14 001,83 14 001,83 

4ème Adjoint   
BOUCHARD 
Line 

22,00% 855,67 10 268,01   0,00 0,00 10 268,01 

5ème Adjoint   
SUAREZ 
Guillaume 

22,00% 855,67 10 268,01   0,00 0,00 10 268,01 

6ème Adjoint 
Maire délégué de 
MONTGARDON 

BATAILLE 
Marie-
Jeanne 

  0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

7ème Adjoint   
GUILBERT 
Albert 

22,00% 855,67 10 268,01   0,00 0,00 10 268,01 

8ème Adjoint   
LECLUZE 
Marie-
France 

22,00% 855,67 10 268,01   0,00 0,00 10 268,01 

Maire délégué de 
BAUDREVILLE 

  
POLFLIET 
Eric 

  0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

Maire délégué de 
BOLLEVILLE 

  
PESNEL 
Dominique 

  0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

Maire délégué de 
GLATIGNY 

  AUBIN Eric   0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

Maire délégué de 
SURVILLE 

  
LEBALLAIS 
Clotilde 

  0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

Conseiller délégué   
MAUGER 
Gaston 

6,00% 233,36 2 800,37   0,00 0,00 2 800,37 

Conseiller délégué   
OZOUF 
Anthony 

6,00% 233,36 2 800,37   0,00 0,00 2 800,37 

Conseiller délégué    6,00% 233,36 2 800,37   0,00 0,00 2 800,37 

TOTAL       8 790,04 105 480,44   6 125,80 73 509 ,60 178 990,03 

 
Rappelle que cette enveloppe suit l’évolution de l’indice terminal de la Fonction publique. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
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DEL20200526_020 ASSEMBLEE – Délégations du Conseil municipal au Maire 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
En vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal 
peut déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences, dans le but de favoriser une bonne 
administration communale  
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment son article L.2122-22 ; 
 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

Confie au Maire, pour la durée de son mandat, les délégations suivantes : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et 
de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer, dans les limites déterminées par le Conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, 
de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit 
de la Commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 
modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
3° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, 
et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques 
de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article 
L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du C de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune 
à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
Commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code, 
pour tous les biens soumis au droit de préemption ; 
 
16° D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions 
intentées contre elle et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les Communes de moins de 
50 000 habitants ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la Commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant 
les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement 
concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant 
les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 2 millions d’euros ; 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
Commune et dans les conditions fixées par le Conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-
1 du même code ; 
 
22° D'exercer au nom de la Commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions fixées 
par le conseil municipal ; 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 
réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux 
sur le territoire de la commune ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la Commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 
 
25° D'exercer, au nom de la Commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième 
alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires 
à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 
 
26° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ; 
 
27° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 
relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du 
code de l'environnement. 
 

ARTICLE 2 
Autorise la subdélégation aux personnes désignées expressément par le Maire. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666860&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666707&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 3 
Rappelle que toute délégation est à tout moment révocable et que le Maire devra rendre compte à chaque 
réunion de Conseil municipal de l'exercice de cette délégation. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200526_021 ASSEMBLEE – Détermination du nombre d’administrateurs au sein du Conseil 

d’administration du Centre communal d’action sociale (CCAS) 

Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le nombre des membres du Conseil d'administration du Centre communal d'action sociale (CCAS) est fixé par le 
Conseil municipal. 
 
En fonction de l’importance de la Commune et des activités exercées par le CCAS, ce nombre ne peut pas être 
supérieur à 16, et il ne peut être inférieur à 8, en dehors du Président qui est de droit le Maire. 
Ce nombre est pair et constitué à parts égales de : 

- membres élus en son sein par le Conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel 

- membres nommés par le Maire parmi les personnes non membres du Conseil municipal qui participent à des 
actions de prévention, d’animation ou de développement social menées dans la Commune.  

 
Parmi les membres nommés, quatre catégories d’associations doivent obligatoirement faire partie du Conseil 
d’administration du CCAS :  

 un représentant des associations familiales (sur proposition de l’UDAF*) ; 

 un représentant des associations de retraités et de personnes âgées ; 

 un représentant des personnes handicapées ; 

 un représentant d’associations qui œuvrent dans le domaine de l’insertion. 
* Union départementale des associations familiales 

 
Il est proposé au Conseil municipal de porter le nombre d’administrateur du Conseil d’administration du CCAS à 
12, en dehors du Président de droit qu’est le Maire. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les articles L.123-6 et R.123-7du Code de l’action sociale et des familles (CASF) relatifs à la composition du 
CCAS ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Fixe le nombre des membres du Conseil d'administration à douze (12), dont la moitié est élue par le Conseil 
municipal et l'autre moitié est désignée par le Maire, sur la base des candidatures présentées par les associations. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200526_022 ASSEMBLEE – Modalités de dépôt des listes pour l’élection des membres de la Commission 
d’Appel d’Offres (CAO) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
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Compte-rendu du Conseil municipal du 26 mai 2020    

L’attribution des marchés publics passés selon une procédure formalisée relève d’une Commission d’Appel 
d’Offres (CAO).  
Pour les Communes de 3 500 habitants et plus cette commission est composée :  

- de l'autorité habilitée à signer le marché public ou son représentant, Président de la commission ; 
- de 5 membres titulaires et de 5 membres suppléants désignés au sein et par l'assemblée délibérante. 

Ces derniers sont élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel.  

 
Avant de procéder à cette désignation des membres de la CAO, le Conseil municipal doit déterminer les modalités 
de dépôt des listes. 
Une délibération distincte et préalable aux opérations électorales est donc nécessaire. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article L. 1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif à la constitution de la CAO ; 
 
VU l’article D. 1411-5 du CGCT relatif au dépôt des listes pour l’élection des membres de la CAO ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Fixe les conditions de dépôt des listes en vue de l’élection des membres de la commission d’appel d’offres comme 
suit :  

- Les listes sont déposées auprès du Directeur général des services pour le lundi 8 juin à 12h00 au plus 
tard. Une ou plusieurs listes peuvent être déposées. 

- Les listes peuvent comporter moins de noms de titulaires et de suppléants qu’il n’y a de sièges à pourvoir 
conformément à l’article D. 1411-4 du CGCT. 

- Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de suppléants.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

 
Le prochain Conseil municipal se tiendra le 09 juin 2020 à 20h15. 
 
 

Fin de séance : 00h15 

 
 
 

  




